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CREATION DE L'INSTITUT AM lD lEI

Manaus, citéhyléenne du Brésil,llanxt,

. deÞient le siège de l'/. 1. H. A.
d

lU NE Conférence destinée à créer un Institut internationut de l'Hyléa Amazonienne etréunie conjointement par les Gouvernements du Pérou et du Brésil et par l'Unesco vient de
conclure heureusement ses délibérations à Iquitos, Pérou. Après avoir siégé onze jours, du

30 avril au 10 mai, elle a'voté une Convention qui établit l'Ins, titut et entrera en vigueur
après sa ratification définitive par les pays fon dateurs. En attendant que l'Institut se mette à
l'oeuvre, il a été créé une Commission provisoire dont le siège est à Manaus, Brésil.

L'Acte final de la conférence porte la signature des pays suivants : Bolivie, Brésil, Colom-
bie, Equateur, France, Italie, Pays-Bas, Pérou et Venezuela.- _.-...,.-... ......-p. 3 ! : _---"-

des résolutions prises par ta Conférence generate tors de sa deuxième
session à Mexico. Le Directeur général y a reçu instructions de prendre
toutes mesures nécessaires en vue de la création en 1948 de cet Institut,
dont l'idée a été conçue, à l'ori-
gaine. par le Gouvernement bréc )
slhen.  1"9.. l'....,...,.-.)

. Radley Cantril : Ten-
sions internationales.
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L'Hyléa Amazonienne-vaste
région boisée du bassin du fleuve
Amazone-couvre environ sept
millions-de kilomètres carrés qui
s'étendent des Andes à l'Atlanti-
que et du fleuve Orénooue aux
montagnes de la Bolivie. Si l'on
excepte quelques comptoirs établis
sur les rives du fleuve, cette ré-
gion du globe, aussi immense que
peu connue, n'est habitée que par
200. 000 Indiens environ.

L'Institut se propose d'encourà-
ger et de mener des études scien-
tifiques dans la région de l'Hyléa
Amazonienne, pour permettre aux
savants de mieux connaitre et de
mieux comprendre la nature tro-
picale ; il se propose également
d'amener les Gouvernements
d'Amérique du Sud directement
intéressés à mettre ces régions en
valeur.

(Lire la suite page 2.)
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SAN-FRANCISCO PROPOSE OSE

UN TRAIN D'AMITIÉ UNESCO 0

Les 3. 000 délégués de la Conférence du Pacifique

adoptent d'importantes résolutions.

IL a été proposé à la Conférencerégionale du Pacifique sur
l'Unesco qui s'est tenue à San-
Francisco le mois dernier, de fai-
re passer un"Train de l'Amitié"
dans toute la région ouest des
Etats-Unis, en vue de cecueillir
des. dons pour les écoles, les uni-
versités et les foyers de culture
des pays dévastés par la guerre.

A cette Conférence, qui a dune
du 13 au 15 mai, ont assisté plus
de trois mille animateurs d'asso-
ciations locales et éducateurs de
sept Etats de l'Ouest, de l'Alaska
et des îles Hawaï. Ce fut la"Pre-
mière réunion tenue par une Ins-
titution des Nations Unies à San-
Francisco, depuis la création, en
1945, de l'Organisation mondiale.

Les résolutions et les recom-
mandations adoptées par les dé-
légués font ressortir l'importance
des échanges d'informations tant
entre les particuliers qu'entre les
nations. La Conférence a unani-
mement reconnu qu'il convient
d'encourager les groupements
d'étudiants à participer à la vie
de la communauté, et à la vie de
l'Unesco, par la création de Con-
seils de l'Unesco dans chaque
communauté.

En outre, les groupements et
les particuliers ont été instam-
ments priés d'encourager les jour-
naux, les postes émetteurs de ra-
dio et les organisations cinémato-
graphiques à rendre compte de
façon plus complète des activités
des Nations Unies, de l'Unesco,
et des autres Institutions des Na-
tions Unies.

La Conférence a consacré trois
séances plénières à l'étude des
sujets suivants :"La nature de
la crise mondiale contemporai-
ne ;.. le rôle de l'Unesco","Notre
attitude devant un monde en voie

(Lire la suite p2n f 1

Ci-l1ssus, le Ur A) buquerque Meiio, du Brésil, s'adresse aux délégués
de la Conférence d'Iquitos (Pérou), où a été décidée la création d'un

Institut International de l'Hyléa amazonienne.

Traduction el diffusion

des classiques. mondiaux

QUELS sont les grands livresde chaque pays ? Quels sont
les cent meilleurs livres du

monde ? L'Unesco demande r. c-
tuellement à ses Etats membres
de répondre à ces questions, en-
tre autres, en vue de mettre ces
livres à la disposition du public
mondial, sous forme de traduc-
tions.

Ce plan de traduction des
grandes oeuvres du monde a pour
origine une demande de l'Assem-
blée générale des Nations Unies
adressée à l'Unesco par l'interm-
diaire du Conseil économique et
social. Il a pour objet de rendre
accessibles, dans toutes les lan-
gues du monde, les ouvrages les
plus remarquables de chaque cul-
ture.

Des experts qui représentent des
éditeurs, des bibliothécaires et
des éducateurs éminents de onze
pays se sont réunis du 18 au 21
mai au siège de l'Unesco, à Pa-
ris, pour étudier les méthodes a
suivre pour la préparation des
listes nationales des grandes oeu-
vires à traduire, pour le travail

Par
H. M. BARNES, Jr.

Chef par intérim du Bureau
du Plan de Traductions,

La XIe Conférence mondiale

de : Illstrlletion publiq"ue

D'EMINENTS éducateurs dumonde entier se réuniront à
Genève, du 28 juin au 3 juillet.
pour la XIe Conférence Interna-
tionale de l'instruction publique.
Soixante et onze nations ont été
invitées à envoyer des délégués à
cette réunion, qui a été convo-
quée sous les auspices de l'Unes-
Co et du Bureau International ce
l'Education.

Des rapports d'activité sur le
développement de l'enseignement
dans les différents pays seront
présentés par les délégués. L'or-
dre du jour comprend, en outre,
les trois points suivants : le rôle
des psychologues scolaires, l'en-
seignement de l'écriture et l'ensei-
gnement relatif aux Nations
Unies et aux Institutions spécia-
lisées.

La Xe Conférence Internatio-
nale de l'Instruction publique s'é-
tàit tenue, l'année dernière, égale-
ment sous les auspices de l'Unes-
co et du B. I. E. et avait rassem-
blé des délégués de plus de qua-
rante pays. Elle avait étudié un

projet de Charte internationale
des Educateurs, relative à la si-
tuation matérielle et sociale des
maitres ; la question de la gra-
tuité de3 fournitures scolaires Pt
le rôle de l'éducation physique
dans l'enseignement secondaire.
Des recommandations furent
adoptées sur ces différents points,
à l'intention des gouvernements.

A l'issue de la prochaine session,
l'Unesco et le B. I. E. publieront,
en français et en anglais, les pro-
cès verbaux et les recommanda-
tions de la Conférence. Jusqu'ici
ces documents n'avaient été pu-
bliés qu'en français par les soins
du B. I. E.

L'Unesco a collaboré à la pré-
paration de la Conférence et a
fourni un certain nombre de do-
cuments sur lesquels celle-ci tra-
vaillera. En outre, l'Unesco a pré-
paré une exposition et une bro-
chure de recommandations et de
suggestions sur le thème de l'En-
seignement relatif aux Nations
Unies et aux Institutions spécia-
lisées. (Voir page du centre,)

même de traduction, et pour la
distribution et l'échange des tra-
ductions une fo : s achevées, à
l'échelle internationale. M. Julien
Cain, administrateur général àe
la Bibliothèque Nationale fran-
çaise, a présidé ces réunions.

Le plan de traductions de l'Unes-
co, qui s'appliquait à l'origine aux
seuls classiques, a été élargi de
façon à comprendre les meilleurs
livres dans tous les domaines. Le
Comité d'experts a été d'avis que
les listes originales devront com-
prendre trois catégories de livres :
les classiques reconnus, antérieurs
à 1901, les classiques modernes,
jusqu'l 1939, et les grands ou-
vrages contemporains. Il a été
proposé que tous les pays insti-
tuent des Comités nationaux,
chargés de coordonner les tria-
vaux et d'en centraliser les résul-
tats. Ces Comités devront prépa-
rer des listes de leurs auteurs na-
tionaux dont les ouvrages, à leur
avis. méritent d'être traduits et
largement diffusés, et, en outre,
des listes d'auteurs étrangers dont
les oeuvres devraient être tradui-
tes dans la langue, ou les langues,
du pays en question.

Plusieurs Etats Membres ont
déjà fait parvenir à l'Unesco les
listes de grandes oeuvres établies
par eux. Le rôle de l'Unesco con-
sistera, au début, à transmettre
ces listes officielles à tous les
Etats Membres, au fur et à me-
sure qu'elles lui parviendront.

D'après ces listes, et sur les
conseils d'experts de différents
pays, le Bureau du plan de tra-
ductions de l'Unesco établira une
liste provisoire d'environ 75 ou-
vrages (choisis dans la première
catégorie : oeuvres, antérieures à
1901, pouvant être considérés com-
me des classiques universels).
Après de nouvelles consultations
avec les Commissions nationales,
ou avee-d'autres organismes com-
pétents désrr les Gouver-
nements des Etats Membres, ce
Bureau sera en mesure de publier
une liste représentative des cent
meilleurs livres du monde.

Les experts ont reconnu que
l'Unesco peut contribuer de façon
décisive au succès du plan de

(Lire la suite page 3.)

MISE AU POINT

DU PROGRAMME

"UNESCO"

POUR L'ALLEMAGNE

on connaît maintenant à Parisles détails du programme
que l'Unesco doit, sous peu, met-
tre en oeuvre en Allemagne. Le
plan-de travail qui sera exécuté
en coopération avec les autorités
alliées appropriées a été préparé
après que le Conseil exécutif, à
une réunion spéciale tenue à
l'Unesco le 5 avril, ait approuvé
les mesures à prendre.

Le programme approuvé par le
sous-comité du Conseil exécutif
s'applique à cinq branches prin-
cipales d'activités.

Il comporte des méthodes des-
tinées à faire connaitre au peu-
ple allemand les buts et les acti-
vités de l'Unesco ; le développe-
ment des échanges de publications
entre l'Allemagne et les autres
pays ; des études sur la revision
et l'amélioration des manuels sco
laires ; l'étude des possibilités-
d'échange de personnes entre l'Al-
lemagne et le monde extérieur et
des problèmes qui se posent à cet
égard, et la présence d'ex-
perts allemands à certaines réu-
nions techniques convoquées par
l'Unesco.

Les gouverneurs militaires amé-
ricain, britannique et français en
Allemagne ont donné leur accord
à ce programme, et les différents
projets seront mis à exécution dès
que l'on aura réglé les derniers
détails administratifs. Le pro-
gramme sous la forme que lui a
donnée le sous-comité avait été
soumis aux gouverneurs militai-
res des quatre zones d'occupation.
Jusqu'à présent, le gouverneur
militaire soviétique n'a pas fait
connaitre sa réponse.

Le plan de travail de l'Unesco
prévoit, par priorité. la distribu-
tion aux groupements et aux édu-
cateurs allemands intéressés des
publications et des documents es-
sentiels de l'Unesco. afin de faire
connaître les objectifs de l'orga-
nisation à un public aussi vaste
que possible. On examinera la
possibilité de publier en Allema-
gne ces documents, traduits en
allemand, afin de les rendre ac-
cessibles au grand public.

Les institutions allemandes-
bibliothèques, universités, socié-
tés savantes, etc,-seront invi-
tés à fournir à l'Unesco des lis-

(Lire la suite page 2.)
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L 'âMPTAT ! ON DU COPYRIGHT

AUX BESOINS MODERNES

rUne conférence pour lia révision de la Convention de Berne, placée
BOUS le patronage du Gouvernement belge et du Bureau inlenli. lllonal
de Berne, s'OMM-tra le 6 juin à Bruxelles.

Cette conférence aura une durée de tTois semaines, M, Jean Tho-
mas, Sous-Directeur général, et M, François Hepp, Expert-Conseil en
matière de droit d'auteur, y assisteront en qualité d'observateurs de
l'Unesco,

A cette occasion, nous publions ci-dessous un article de ]If, Hepp
sur les problèmes internationaux du droit d'auteur et les objecfiís de
j'faction entreprise par l'Unesco en vue de les résoudra. l

Par

Franois HEPP
Chef de la Section

du Droit d'AuteuT de !'U7tesco.

DE toutes les formes du droitde propriété, le droit de pro-
priété littéraire et artistique a été
le plus lent à s'affirmer juridique-
ment. Il a été reconnu pour la
première fois par le législateur, il
y a moins de deux siècles. Encore
aujourd'hui, sur le plan interna-
tional tout au moins, il demeure
celui dont l'exercice est le plus
difficile et la protection la plus
aléatoire.

En effet, ce n'est pas tant l'ab-
sence de tout droit d'auteur que
sa prolifération désordonnée qui
est à la source des nombreuses
difficultés que continue de soule-
ver la protection légale offerue
par le"copyright".

Ces difficultés sont nombreuses.
Les lois qui protègent le droit
d'auteur ne sont pas toutes sem-
blables. Non seulement elles va-
rient d'un pays à l'autre, mais
encore elles ne s'appliquent géné-
ralement que dans les limites de
. tcurspny QU-
origine. Des con-
ventions inter-
nationales ont
tenté de remé-
dier à cette dif-
ficulté et y sont
parvenués en partie ; mais elles
ne sont pas toutes d'accord et va-
rient assez souvent entre elles,
tant par leurs dispositions Que
par les personnes qui en bénéfi-
cient.

Si, donc, nous supposons qu'une
oeuvre passe d'un pays dans un
autre, nous voyons qu'elle perd
dans l'un la protection légale que
l'autre lui accordait, ou que cette
protection, tout au moins, varie
profondément suivant les lieux où
elle est demandée.

Inadaptation, complexité, en un
mot : anarchie du droit d'auteur,
tels sont en vérité les obstacles à
vaincre, ou, pour mieux dire, leur
source. Comment les vaincre ? Ce
ne serait pas une solution que de
faire purement et simplement
litière du droit d'auteur, comme
d'aucuns le pensent.

Un écrivain du XVIIIe siècle ne
disait-il pas, à peu près. que si
l'on détruit les fontaines, il ne
faut pas se plaindre de n'avoir
plus à boire ?

Ce qu'il faut faire en réalité,
c'est adapter le droit d'auteur aux
nécessités des nouveaux modes de
diffusion de la pensée. Et, pour
parer à la malfaisante anarchie
de l'actuelle législation interna-
tionale, il importe de normaliser,
sinon d'unifier cette législation,
sur des bases modernes et univer-
sellez.

C'est précisément à cette tâche
que veut s'attacher présentement
l'Unesco avec le sentiment très
vif de l'urgence des résultats à
obtenir.

Mais il existe une autre
cause de conflit qui résulte logi-
quement des précédentes : l'igno-
rance.

Les auteurs ignorent trop sou-
vent l'exacte étendue de leurs
droits, de leurs devoirs et des me-
sures qu'ils doivent prendre pour'défendre les uns et pour remplir
les autres.

Quelques brefs exemples prati-
ques ea rendront compte :

Beaucoup de pays exigent, pour
l'existence même du droit de l'au-
teur, l'accomplissement de certai-
nes formalités parfois très sim-
ples, mais parfois aussi très com-
pliquées ou difficiles à réaliser
dans des pays lointains, et très
souvent si coûteuses qu'elles sont
prohibitives. Faute de les remplir.
et de les remplir en temps utile,
le vol de l'idée est autorisé par
la loi. C'est le cas, par exemple,
du copyright américain ; c'est ce-
lui du dépôt au registre national
argentin des contrats de traduc-
tion dans un délai passé'eq. ltl
l'auteur Il perdu tous ses droits.

Par contre, les arts apoués
que la loi américaine ne ure. eue
pas sous l'angle artistique omis-
sent de cette protection en nom-
bre d'autres pays. Encore est-il
qu'celle varie même'lU.'iein de i
l'Union de Berne. Les règles de
protection de la presse \"nent
d'un pays à l'autre, de même cel-
les de la photographie, r. ; eH"3 d'l
cinéma, celles des oeuvres radio-
phon'ques, Certain,' ; pays connais-
sent urne protection des artistes
interurCte, : tantôt en assimilant
les droits de ceux-ci à ceux de
l'artiste créateur, tantôt en les
protegeant comme adaptation,

tantôt en vertu d'une législation
différente mais voisine.

Il en est de même des disposi-
tions légales protégeant les tra-
ductions.

En sorte que, par exemple, un
Américain de bonne foi, mais mal
informé, peut n'être pas protegé
en Europe s'il ne prend pas cer-
taines précautions contractuelles
- et au contraire y être protégé,
sans le savoir, pour les activités
que sa loi ne protège pas.

De même un Européen en Amé-
rique peut se croire protégé et ne
l'être aucunement s'il n'a pas ac-
compli les formalités nécessaires.

C'est pourquoi les postes émet-
teurs de radiophonie doivent en-
tretenir un service de contentieux
très lourd et renoncer parfois à
émettre des oeuvres sur le statut
légal desquelles ils ne sont pas
clairement fixés-ou à en auto-I
ris le relais ou la retransmis-

sion pal'Ciei'PDs-1
tes étrangers.

et voici. sil'onj
veut, d'autres'
exemples : le pro-
priétaire dun
journal français

est titulaire du droit d'auteur
sur les articles publiés dans
son journal, et l'auteur de l'ar-
ticle est propriétaire de son
oeuvre pour un autre mode de pu-
blication (par exemple : réunion
en recueil), et cela sans aucune
autre formalité.

Mais s'ils publient ces oeuvres
sans mention de réserve dans cer-
tains pays, ni formalité de dépôt
dans certains autres, par exem-
ple en fin d'année en Turquie.
n'importe qui peut les repròduire
et les traduire sans leur deman-
der d'autorisation. Tous les pays
du Moyen et de l'Extrême-Onent
peuvent librement les reproduire,
de même l'U. R. S. S., de même la
République Argentine si le dépôt
requis par la loi n'est ras effectué.
ou les Etats-Unis si le copyright
n'a pas été pris à Washington.

De même un peintre européen
qui vend ses tableaux à des mu-
sées différents voit ses oeuvres
soumises, en ce qui concerne le
droit de les reproduire, à des ré-
gimes extrêmement variables. S'il
les vend en France, il garde pour
lui. le droit de reproduction et le
musée doit avoir son autorisation.
S'il les vend en Amérique, le seul
fait de les vendre lui fait perdre
le droit de reproduction. S'il les
vend en Angleterre, il perd ou il
conserve le droit de reproduction
au cas où la chose a été prévue
au moment de la vente, mais si
aucune clause ne le prévoit, il
peut suivant les circonstances
qu'apprécieront les tribunaux, ou
l'avoir perdu ou l'avoir conservé.

Ces quelques exemples montrent
que l'ignorance est bien excusable
et font comprendre que les pro-
moteurs d'échanges internatio-
naux hésitent à réaliser leurs gé-
néreuses initiatives tout comme
on hésiterait à s'engager de nuit
dans une montagne'semée de pré-
cipices. Ces exemples montrent

aussi que le mot labyrinthe expri-
me une exacte réalité. Et pour la
plupart des auteurs, des techni-
ciens ou des industriels les plus
avisés, c'est un labyrinthe sans fil
d'Ariane.

L'Unesco voudrait être l'Ariane
de cet étrange et périlleux do-
maine. Sans prétendre à deman-
der aux divers pays souverains
qu'ils modifient leurs lois propres,
elle les invite à étudier de bonne
foi et dans un esprit réaliste et
concret la possibilité de s'entendre
sur quelques grands principes de
bon sens, de justice, d'honnêteté
et de sens pratique, et d'envisager
de les adopter en commun pour
les faire ensuite strictement res-
pecter à l'échelle du monde.

Ce n'est pas là faire preuve
d'un idéalisme ignorant des réa-
lités, ni d'un esprit de chimère
abaurde. Tout au contraire. C'est
appeler les intéressés, tous les in-
téressés à prendre conscience non
pas seulement de leurs devoirs
envers l'esprit humain, c'est
encore les appeler à prendre
conscience de l'intérêt essen ! iel
qu'ils ont à mettre de l'ordre
dans cette vaste entreprise de dif-
fusion dont la prospérité les fait
vivre.

EDITIONS POPULAIRES

Le livre doit

atteindre les masses

EN général, par moyens d'infor-mation des masses, on entend
tout d'abord la presse, le cinéma
et la radio et rien ne raontre
mieux, en effet, leur importance
que l'influence, bonne ou mau-
vaise, qu ils ont exercée sur l'es-
prit des hommes au cours des
vingt ou trente dernières années.

On songe plus rarement au li-
vre, ce dont est en partie res-
ponsable le caractère conservateur
du commerce de l'édition. L'édi-
tion a hérité de vieilles traditions
et, dans l'ensemble, elle s'est
moins bien adaptée aux besoins
de l'heure que les moyens moder-
nes d'information des masses.

Le livre à bon marché constitue
un moyen idéal de satisfaire le
besoin sans cesse accru du grand
public de disposer d'éléments d'in-
formation, de points de vue et
d'opinions, ainsi qu'en témoignent
les résulats obtenus par certains
éditeurs d'avant-garde. Il est cer-
tain également qu'on ne s'est pas
encore pleinement rendu compte
des possibilités qu'offre l'édition
à bon marché pour faciliter la
circulation des informations, dé-
velopper les échanges de vues tant
à l'intérieur que de part et d'au-
tre des frontières et, en général,

Ci-dessus, différents modèles de livres de valeur, à bon marché,
publiés par des éditeurs d'Argentine, des Etats-Unis, de France, de

Grande-Bretagne, du Mexique, de Pologne et de Suède.

La traduction des

classiques mondiaux

(Suite de la première page.)
traductions, en fournissant des
renseignements sur les méthodes
de traduction les meilleures et les
plus récentes, en assurant la liai-
son entre les éditeurs sur le plan
international, et en jouant le
rôle de Centre de coordination.

Par la suite, l'Unesco fournira
toute l'aide en son pouvoir aux

pays qui rencontrent certaines
difficultés dans la traduction, la
publication ou la distribution des
ouvrages classiques choisis. Plu-
sieurs experts ont évoqué la grave
pénurie de papier et de matériel
de reliure qui existe dans leur
pays.

M. Huxley de retour

des Etats du Levant

T E Dr. Julian Huxley, Directeurgénéra ! de l'Unesco, est ren-
tré le mois dernier à Paris, après
un voyage de cinq semaines dans
les pays du Levant, voyage au
cours duquel il a conféré avec les
personnalités tes plus éminentes
et avec les représentants des gou.
vernements du Moyen-Orient, Le
Directeur général se proposait
d'encourager ces pays à participer
sans réserve à la troisième session
de la Conférence générale de
l'Unesco qui doit se tenir à Bey-
routh en octobre prochain, et de
stimuler l'intérêt qu'ils porlent
aux travaux et aux objectifs de
l'Unesco.

Au cours de Ce voyage, le Dr.
Huxley s'est rendu à Istam'joul,
Ankara. Beyrouth, Damas. An,
man, Bagdad, Le Caire et Tun. s.
Parrout. le Directeur général a
été reçu par les plus hautes som-

mités de l'éducation, de la science
et de la culture, qui lui ont fait
part de leur désir de coordonner
leurs travaux et de les adapter
aux objectifs de l'Unesco.

A la suite de la visite du Dr.
Huxley, il y a lieu d'espérer que
la Turquie et le Liban créeront
des Commissions nationales de
l'Unesco et Que l'Irak ratifiera
sous peu l'Acte constitutif.

A Tunis. le Dr. Huxley a été
accueilli par le Professeur Jean
Thomas, Sous-Directeur général.
et par M. René Maheu, membre
du Secrétariat de l'Unesco qui. en
qualité de représentants du Direc-
tear général, ont parcouru les
pays d'Afrique du Nord pendant
que le Dr. Huxley rentrait à Paris.

Le 7 juin, le Dr. Huxley a quitté
Par. s pour une visite d'amitié aux
pays dEurope orientale.

Le, Dr Charles Malik, Président
du Conseil économique et social
des Nations Unies, qui s'était fait
depuis longtemps l'avocat des me-
sures que le Comité vient de pren-
dre, a souligné la signification
permanente et profonde du projet
dans un message qu'il a adressé
au Directeur général, à l'occasion
de la réunion du Comité d'ex-
perts."Certaìnes nations et ces'-
tains groupes culturels, écrit-il.
sont dangereusement ignorants de
la grande littérature classique
étrangère. Cette inégalité cultu-
relle dans la conception des va-
leurs suprêmes que sont la vé-
rité, la beauté et l'idéal social,
est une cause profonde d'incom-
préhension, de méfiance et de
gUl'Cre."Le Dr Malik souligne les
services inestimables que l'Unesco
peut rendre au monde. grâce à
Ce programme qui. selon lut, fera
plus pour la paix et pour la com-
préhension internationale que la
plupart des activités politique
qui se poursuivent actuellement".

Faisaient partie du Comité : MM. Jeu
lieR ( : ain, Jean Sauvaget, Roberto lboa
niez, Taha HUS5f'in Bey. A. lID Lane.
N. K. Si4lbanta (vice. présideDt). Tava.
ros Bastes. f'rédérick C. Melcher, Vit
tore Branes, Jesus Silva Herzo (. V. S.
Fritchett, au Min Li. Stepbeta Les....

pour élever le niveau de l'éduca-
tion.

De nombreux-pays ont obtenu
des résultats remarquables dans
le commerce de l'édition à bon
marché. Citons seulement à titre
d'exemple les collections"Pen-
guin","Home University Library"
et"Everyman"en Angleterre ; le, s
"Poocket Books", les"Modern Li-
rary Séries''et les"Banw, m
Books"aux Etats-Unis, les édi-
tions de masse en Russie. Les
expériences déjà réalisées dans ce
domaine par les principaux édi-
teurs servent de point de départ
à des recherches et. à des étudia
plus poussées.

Ces expériences montrent trèS
nettement qu'il existe une clicha-
tèle populaire pour le livre
mieux. La portée de la résolution
technologique de notre époque,
l'actualité politique et sociale, la
place des arts et des lettres dans
la Société, notre patrimoine cultu-
rel, l'apport des divers pays et.
des diverses cultures à la civilisa-
tion universelle, sont autant don
sujets propres à intéresser'le
grand nombre de citoyens dans ia
plupart des pays. Lr désir du.
public d'être guidé dans l'étude
de ces questions doit être sati ! <-
fait par des ouvrées intelligents
et intelligibles, l'intérêt qu'il y
porte doit être reconnu et encou-
ragé.

Quels sont les sujets qu'il con-
vient de traiter dans une collec-
tion de livres à bon marché ?
Quels sont les sujets qui s'y prê-
tent ? De quelles considérations
s'inspirent les éditeurs dans le
choix de leurs titres ? Dans quelle
mesure les auteurs peuvent-ils
s'adresser consciemment aux mai-
ses ?

L'Unesco, il va sans dire, n'tt
pas l'intention ds se lancer dans
l'édition. Elle souhaite coopérer
aux nombreux et louables efforts
qui sont actuellement tentés et,
en se fondant sur les renseigne-
ments positifs et les opinions au-
torisées qu'elle aura réunis, aider
par ses conseils à lancer sur le
marché mondial un nombre crois-
sant d'ouvrages à, bon marché
ayant une valeur culturelle.

Le sujet doit donc être la con-
sidération primordiale. Mais le
style est aussi important que le
sujet. Il y a de fortes chances
pour que l'ouvrage qui fait alto.
rité sur les principes de 1 arbis.
trage international soit parfaite-
ment impropre à être diffusé au-
près du grand public, en raison de
son style trop-sévère. Mais si le
sujet offre un intérêt général, rien
ne s'oppose à cP qu'il soit traité
sous une forme populaire, puis lu
et discuté par des milliers de gens.
Il incombe à l'éditeur de trou-
ver l'homme qui s'impose pour ce
genre de travail, de l'aider en lui
fournissant des directives généra-
les tirées de l'expérience très per-
sonnelle qu'il a des publications
à bon marché.

Les livres brochés du type halos-
tuel, par exemple, ne reviennent
pas véritablement bon marché
aux bibliothèques populaires. Da'M
la plupart des cas, faute de mar-
ges suffisantes, il est impossiole
de les faire relier. Aussi sont-'la
vite hors d'usage et il faut les re=u-
placer. Il devrait être possiiite
d'amener les éditeurs à publier les
livres à bon marché en deux édi-
tions : l'une pour la vente au pu-
blic, l'autre pour le service diS
bibliothèques.

La demande de bons livres a da
beaucoup dépassé l'offre, dans la
plupart des pays, non seulement à
cause de l'insuffisance et des dé-
fauts du matériel technique, ma'st
surtout en raison du manqua
d'imagination des autorités, des
auteurs et des éditeurs, La Soc/oZ
History of England, de Trevelvan.
se vend presque aussi bien'que
"Autant en emporte le vent". Eu
Norvège, l'édition Phaidon des re-
productions de Van Gogh a été
tirée à plus de 50, 000 exemplaires ;
et en Suède, l'édition des"Condi-
tions of Man", de Mumford, s'e
révélée une excellente affaire. Ces
exemples montrent clairement que
le commerce du livre n'est plus au
stade où les livres étaient un luxe
accessible à une élite. Les ouvra-
ges écrits et publiés pour la mClsse
sont l'un des aspects du droit de
plus en plus universellement re-
connu à l'égalité des chances en
matière d'éducation ; et c'est l'un
des devoirs de l'Unesco de fou-
tenir et de défendre ce point de
vue.

La tâche principale del'UI1E'i'ro
dans le domaine de l'édition à
bon marché sera donc, conformé-
ment à la résolution prise par 1<J.
Conférence générale, de s'assumer
la collaboration des éditeurs, des
auteurs, des éducateurs, et des bi-
bliothécaires amis du progrès, et
de fixer l'attention de tOI1"sur hl
nécessité de donner au livre sa
pleine utilisation en tant ena
moyen d'information d ? s masses.




